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Le Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité s'est déroulé à Washington, D.C. le 28 février 2013. 
Cette réunion s'est tenu en application de la résolution AG/RES. 2735 (XLII-O/12), “Promotion de la sécurité continentale : Une approche multidimensionnelle”, laquelle demande au Conseil permanent de convoquer le Cinquième Forum sur les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité au mois de février 2013 dans le but d'examiner l'application des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité dans toute la région. 

Étaient présentes les délégations des pays suivants : Argentine, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Sainte-Lucie, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.
La liste intégrale des participants a été publiée sous la cote CSH/FORO-V-/doc.10/13 rev. 1 corr. 1.
SÉANCE D’OUVERTURE
· Allocution d'ouverture prononcée par le vice-président de la Commission sur la sécurité continentale
Durant l'ouverture du Forum, M. Rodrigo Amaya, Représentant suppléant de la Colombie, a pris la parole en sa qualité de vice-président de la Commission sur la sécurité continentale. Il a encouragé les participants à tirer parti de ce forum pour y échanger des données d’expériences et des pratiques optimales. Il a souligné l'importance de la mise en œuvre des mesures d'encouragement de la confiance pour maintenir la paix et la sécurité, le dialogue et la confiance mutuelle entre les États membres.
PREMIÈRE SÉANCE PLÉNIÈRE
1-2.
Approbation du projet d’ordre du jour et du projet de calendrier
Durant la première séance plénière, les délégations ont approuvé le projet d'ordre du jour  (CSH/FORO-V/doc.2/13 rev. 1) et le projet de calendrier (CSH/FORO-V/doc.3/13 rev. 1) du Cinquième Forum ; il importe de signaler à cet égard que ces documents n'ont fait l'objet d'aucune observation de la part des délégations et qu'ils ont été approuvés.
3.
Approbation du projet de règlement

Le projet de règlement (CSH/FORO-V/doc.4/13 rev. 1) proposé par la présidence a été approuvé sans observations de la part des délégations.
4.
Élection du bureau de la réunion
Les délégations ont procédé à l'élection du président du Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité. La délégation d’El Salvador a proposé à ce poste M. Giovanni Snidle, Représentant suppléant des États-Unis près l'OEA, lequel a été élu par acclamation.

Ensuite, les délégations ont élu le vice-président du forum. La délégation de la Colombie a proposé à ce poste Mme Patricia D'Costa, Représentante suppléante du Canada près l'OEA. L’élection a été réalisée par acclamation.

Les délégations ont ensuite élu le rapporteur. La délégation du Panama a proposé à ce poste M. Vitaliano Gallardo, Représentant suppléant du Pérou près l’OEA. Cette élection a été également réalisée par acclamation.
5.
Rapports du Secrétariat :
Exposé présenté par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle

Le rapport du Secrétariat de l'OEA (CSH/FORO-V/doc.8/13) a été présenté par l'Ambassadeur Adam Blackwell, Secrétaire à la sécurité multidimensionnelle, qui a évoqué le Rapport annuel consolidé de la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (CITAAC) et celui des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité (MECS). Il a notamment indiqué que la CITAAC est un instrument clé pour la transparence dans l'acquisition d'armes. Parmi les activités de soutien à ce forum, il a évoqué les travaux menés conjointement avec la JID. Il a demandé, dans le souci d'améliorer et de préciser les travaux du Secrétariat, que les États membres indiquent clairement, dans les rapports qu'ils transmettent au Secrétariat, l'année qui fait l'objet du rapport. Il a demandé aux États membres de participer et de coopérer davantage pour ce qui est de la transmission de leurs rapports annuels et de formuler des suggestions à l'intention du Secrétariat de sorte que ce dernier soit en mesure d'agir en conséquence avec plus d'efficacité et d'efficience.
Rapport de l’Organisation interaméricaine de défense
Le capitaine Noriaki Wada, de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), a présenté un exposé (CSH/FORO-V/INF. 3/13) dans lequel il a expliqué dans le détail les résultats du Séminaire sur les livres blancs, l'inventaire des mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité et les politiques de défense nationale dans la région. Il a également mentionné que le séminaire précité a été dirigé par le Secrétariat de la JID en coordination avec le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA, et que 20 pays du continent américain y ont été représentés par leurs autorités civiles et militaires. Les représentants du Brésil, du Canada, des États-Unis et du Pérou ont présenté des exposés sur les concepts et la méthodologie employés pour élaborer leurs livres blancs, lesquels ont constitué un apport important pour les pays comptant produire ou perfectionner de tels ouvrages.
Intervention des délégations
Brésil :
La délégation du Brésil a remercié le capitaine Noriaki et signalé que sa présence au forum témoigne de l'importance que le Brésil accorde aux MECS en tant qu'élément de la consolidation de la paix dans notre continent ; elle a par ailleurs indiqué que sa présence donne l'occasion de souligner l'importance de la question de défense dans le secteur de la société civile. Le délégué a souligné que le ministre de la Défense du Brésil a remis le Livre blanc au président du Congrès, ce qui démontre l'importance que le Brésil accorde au processus d’élaboration nationale dudit document en tant que MECS.
États-Unis:
Cette délégation a souligné l'importance de la coopération en matière de défense et proposé les mesures ci-après :
1. Demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et à l'Organisation interaméricaine de défense d'élaborer un modèle électronique pour la présentation en ligne de rapports annuels sur les MECS réalisées par les États membres conformément à la Liste consolidée des MECS.
2. Demander au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de continuer d'améliorer l'accès aux sites Internet de l'OEA et à ceux de ses entités qui sont liées aux MECS. Encourager le Secrétariat à améliorer le Catalogue de rapports, en suggérant de le rendre plus attractif. 
3. La délégation a annoncé que son pays transmettra prochainement une demande à la JID pour que, conformément à son Statut, cette dernière modifie les MECS actuelles et, s'il y a lieu, recommande de nouvelles MECS.
Venezuela :
La délégation du Venezuela a signalé que les MECS créent un espace de convergence, de paix et de solidarité entre les États. Elles sont de nature volontaire et réciproque. Les pays doivent s'engager envers la paix et le respect de la souveraineté de chacun d'entre eux. La délégation a souligné que son pays fait partie du Conseil sud-américain de défense, lequel complémente les travaux en matière de MECS.
6. Pratiques optimales et données d’expériences ayant trait à la présentation et aux procédures d'application des MECS par des organisations régionales et sous-régionales

Les exposés ci-après ont eu lieu par vidéoconférence :
· Daniël Prins, Chef du Département des armes classiques du Bureau des affaires de désarmement de l'ONU.

Dans son exposé intitulé La transparence dans les armements / mesures de confiance militaires (CSH-FORO-V/INF.1/13), M. Prins a évoqué l'historique des mesures d’encouragement de la confiance, le modèle de présentation des rapports et la similitude avec les pratiques de la CITAAC. La seule différence est la suivante : la CITAAC est un traité et le registre des Nations Unies est un accord, ce qui le rend plus souple en ce qui concerne d'éventuelles modifications. 
Il a également évoqué l'importance de la présentation de rapports "nuls" : il a également fait référence au site Internet des Nations Unies, qui inclut une carte interactive permettant aux délégations de faire des comparaisons et des rapprochements.

D'autre part, il a souligné l'importance de rechercher de nouveaux liens de coopération avec l'OEA sous la rubrique des échanges d'information entre les Secrétariats sur ces rapports.

Enfin, M. Prins a indiqué que la question des mesures d'encouragement de la confiance doit tenir compte des négociations prochaines sur le traité sur les armes qui sera élaboré sous peu.
· Fabian Grass, responsable pour l'appui, Forum pour la coopération en matière de sécurité, Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)
Dans son exposé (CSH-FORO-V/INF.2/1), M. Grass a évoqué l'historique des MECS en Europe. Il a évoqué le Document de Vienne de 2011. Il a mentionné également les questions de coopération, de vérification, de réduction des risques, les dialogues et les excellents résultats obtenus. La coopération entre les États se traduit clairement par la coopération avec les nouveaux membres, par exemple la Mongolie, pays qui a bénéficié de la formation de ses experts. À l'échelle mondiale, pas seulement dans le continent américain, on constate une diminution en ce qui concerne la présentation de rapports.
Intervention des délégations
Canada :
Cette délégation a souligné les avantages que présentent les MECS et le renforcement des capacités ; elle a demandé à M. Grass de donner des précisions à ce sujet.
Chili :
A signalé que l'une des pratiques les plus importantes pour améliorer la communication de rapports de pays et le renforcement des relations avec les Nations Unies est de désigner un personnel permanent chargé de l'envoi des rapports ; la délégation a proposé de faire part de ses expériences à ce sujet aux États que la question intéresse.
États-Unis :
Cette délégation a indiqué que, pour l'Organisation, ce qui est difficile c'est que les États qui font rapport aux Nations Unies doivent faire de même pour l'OEA, de sorte à garantir une participation constante à la réalisation de ces rapports. En outre, la délégation a demandé des informations sur les MECS mondiales, qui font partie d'une initiative argentine. 
En ce qui concerne les rapports correspondant à la CITAAC pour le Registre des Nations Unies, elle a indiqué que celui des Nations Unies a établi 7 nouvelles catégories et que l'OEA gagnerait à ce que ses rapports reconnaissent celles-ci et contiennent des informations s'y rapportant, sans qu'il soit nécessaire de changer les définitions de la Convention, ce qui impliquerait une nouvelle ratification de cet instrument.
Au sujet de l'exposé de M. Grass, la délégation a demandé si le taux de participation de 90 % à 95 % à l'OSCE incluait l'obligation de communication annuelle.
OSCE :
Pour répondre aux questions, M. Grass a indiqué que le succès remporté par l'OSCE dans ses rapports est attribuable au président, qui a rempli un rôle primordial dans ce processus.  Il a indiqué en outre qu'un mois avant la date limite établie pour l'envoi des rapports, le président envoie un rappel et, après cette date limite, il envoie un nouveau rappel. Si, après un mois suivant la date limite, le rapport n'a pas été reçu, le président contacte directement les États qui n'ont pas envoyé leurs rapports. 
DEUXIÈME SÉANCE PLÉNIÈRE
7.
Examen et évaluation des MECS actuelles et discussion aux fins d'examen et de proposition de nouvelles MECS, conformément à la résolution AG/RES. 2625 (XLI-O/11)

Les délégations ont rappelé que les mesures d'encouragement de la confiance et de la sécurité sont de nature volontaire ; elles ont également évoqué la nature de guide d'orientation des principes suggérés pour la proposition des experts des États en MECS. 

Les délégations ont également exprimé leurs avis sur la meilleure manière de procéder en ce qui concerne les instructions qui seront données au Secrétariat et à la JID en matière de MECS.

En ce qui concerne les nouvelles mesures, les délégations ont rappelé les débats qui se sont déroulés au cours du Quatrième Forum, en particulier l'examen relatif à l'élargissement de la liste consolidée de MECS, en suivant les pratiques des États, et l'apparition de nouveaux secteurs ou nouvelles technologies représentant éventuellement un intérêt.

La délégation du Chili a suggéré d'inclure un paragraphe 37 relatif à d'autres mesures, qui permettrait d'incorporer celles qui ne sont pas spécifiquement définies et ne figurent pas dans la liste consolidée de MECS.

Enfin, la délégation du Mexique a évoqué les directives établies dans le continent américain en matière de mesures d'encouragement de la confiance et de contribution à la paix et à la sécurité régionales, l'importance de la transmission de rapports sur les dépenses militaires, la transparence dans l'acquisition d'armes et les échanges de doctrines militaires. Bien que les mesures d’encouragement de la confiance ne soient pas juridiquement contraignantes, le fait de s'y soumettre, comme c'est le cas du Mexique, constitue une contribution importante pour susciter la confiance, fondement de la stabilité régionale. Enfin, elle a appelé les États à respecter leurs engagements en matière de transmission de rapports, conformément aux résolutions de l'OEA.
9. Allocution de clôture prononcée par le président et présentation des conclusions du Forum

M. Giovanni Snidle a remercié les experts pour leur présence à ce Cinquième Forum et présenté les conclusions de la présidence.

Les conclusions de la présidence du Cinquième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité sont publiées sous la cote CSH/FORO-V/doc.9/13.
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